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-'- ar lettre du '!7 juin 'i r:)68, le -l?r~;sident du Con­

seil des Co::nuuna.utr2s, conformeli18nt a l 'article :-j du 

traite instituant l~ C.~.E., a aewande l'avis du karle­

ment ~uropeen sur la _pror)osition de la Co"n.wission des 

Communautes ~uropeem1es au Conseil concernant un regle­

ment relatif aux acomptes du E.S.O.G. -·, section garan­

tie, au titre des depenses du vre1aier semestre de la 

periode de comptabilisation 1 ')o7 /i S6,.J. J.Je document fai­

sant 1 1 objet de la consultc'.tion a ete renvoye a la com­

mission des finances et des budgets pour examen au fond 

et il la co1nmission de l 'agriculture, iJOur 2vis, le 

·1s juin 'iS6o. 

£a commission de l'agriculture a approuve a 
l 'unanimi te, le 25 juin 'i S6c:-, un avis redi0e par 

Lj connnission des finances et des iJu<i;;sets, lors 

de sa reunion du 2 juillet, a desi,__,ne 1, • CL{BONI comme 

rapporteur et adopte a l'unanimite la proposition de 

resolution. 

Lors de sa reunion du ~- juillet, la commission 

des finances et des budsets a pri2 acte de la demis­

sion de 1.:. C":c.c(80NI comme r<:'-lJporteur. 

La commission "" ensuite desie:,ne . ,,·.6:.3T.Dl:?.T..G.Lcl 

comme rapporteur. L 'ense1nble du present rapport definitif 

a ete adopte a l'unanimite. 

nrese:iltS .t:' 

.~~.::.T.0.rt'r_,_;:;_;_-~J.:, rapporteur, .DU.ccG.b_;_{ sup 1Jlsant ""'. u.L B.:..- "ili...:.;, 

r~: 1 'rs. ,• .)I .·o de ·I <r· :1 _,.' su-·Jnl"" -, "'t ''I :.:.1''i ;- · ,L· - • -'LI .<u :: J.\fN v v..L\. ..L.L' .. l. ..L..Ji.\. ' ,'W ..L - .. W.l..l J .. _I::-' V C~o..l..l. l • - >. "-' .'\J ..W..:.. ' • .. .>....L .........._. -L.J ... --

, -·o·~-- -, 1 .. , t . 0 ,n-_ri-JJ l' t rr ·""T_., ' su_;;:rpleant 1·, .. vV 'li.L.£1 ~-i.d e :.:J .• -L.d •• l 1~ supf; ean -'"• =-·v5.uDt-. 
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A .. 

La commission des finances et des budgets soumet au 

Parl~ment europeen, sur la base·de l'expuse des motifs ci­

joint, la proposition de resolution suivante : 

PROPOSITION DE. RESOLUTTON 

portant avis du Parlement europeen sur la proposition de 

la Commission des Communautes europeennes au Conseil concer­

nant un reglement relatif aux acomptes du F.E.O.G.A., section 
garantie, au titre des depenses du ler semestre de la periode 

de comptabilisation 1967-1968 

-:-:-:-:--:-

Le Parlement europeen,. 

- vu la proposition ·de la Commission des Communautes. 
europeennes, 
consulte par le Conseil conformement a l' article 4-3 du 

traite de la C.E.E. (doe. 79/1968), 

- vu le rapport de la commission des finances et des budgets 
et l'avis de la commission de l 1 agriculture (doe. 101/68 ), 

l. approuve la proposition de reglement qui a pour objet le 
report de certaimes echeances prevues par le reglement 
n° 74'1/1967 relatif au concours du ·F.E.O.G.A'., section 
garantio 

2. souhaite qu 1a l'avenir le Conseil des Communautes.euro­

peennes et les Etats membre~ respectent les engagements pris 
et ne provoquent plus de retards dans l'application des 
reglements communautaires et que, dans la meme intention, 
la Commission des Communautes europeennes n'alourdisse pas 
a l'exces les taches decoulant pour les Etats membres de 
l 1obligation de fournir les indications requises pour la 
prt.paration de 1 1 etat previsionnel du budget comm.unautaire ; 

3. deplore que le Conseil n'ait pas repris a son compte les 

amendements apportes par le Parlement au texte du regle­

ment n° 741/1967 ; 

Ll:.• charge son President de transmettre au Conse·il et a la 
Commission des Communautes europeennes la presente resc~ 
lution et le rapport de sa commission competente. 

PE 20.209/def. 



Proposition d'un reglement (CEE) du Conseil relatif aux 

acomptes.du F.E.O.G.A., section garantie, au titre des 
depenses du ler semestre de la periode de comptabilisa-

tion 1967/68 

LE. CON;3EIL. DES CO~JilVIUNAUTES EUROPEENNES, 

vu le traite instituant la Communaute economique·europeenne 

et notamment son article 43, 

vu la proposition de la 'Co'mm~:ls:sion, 

vu l'avis du Parlement europeen; 

considerant que, conformement a l'article 9 paragraphe 2a) 
du Feglement n° 17/64/CEE (1) relatif aux conditions du 
concours du Fonds europeen .d'orientat~on et de ·garantie 
agricole, tel que cet article a ete modifie par le reglement 
n° 741/67/CEE (2), les demandes d'acompte au titre du FEOGA, 

se~tion garantie, pour le ler semestre de la p~riode de 
comptabilisation 1967/1968 doivent etre introduites avant 

le ler avril 1968 ; 

consi:derant que, conformement a 1' article 10 paragraphe 4 a) 
dudit reglement, la Commission decide avan~ le 30 juin 1968 
des-acomptes relatifs au ler semestre de la periode de compta-

bilisation consideree ; 

considerant que les Etats membres n'ont pas ete en mesure de 
presenter a la COin.mission leur demande d I acompte comportant 
toutes les donnees requises dans le delai prescrit a l'article 

9 paragraphe 2 a) du reglement n° 17/64/CEE prolonge au 
ler mai 1968 par les dispositions prises an appl·ication du 

paragraphe 4 dudit article ; qu'il y a ·lieu, en consequence, 
de prevoir un nouveau report de la date prevue pour le 
depot des demandes ainsi que le report de la date prevue 

pour les decisions de la Commission ; 
---------.---
(1) J .0. n° 31+ du 27.2.1964, p. 586/64 
(2) J.O. n° 258 du 25.10.1967,. p. 258/~ · 
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considerant, par aille~rrs, que la Commission se trouvant 

dans l'impossibilite, lors de sa decision sur le premier 

semestre de la periode de comptabilisation l967/1968,de 
statuer sur certaines depenses effectuees au titre dudit 

semestre, il importe de lui permettre de prendre en 
consideration ces dernieres a l'occasion de la decision 

qu'elle arrete au titre du deuxieme semeetre de la periode 

de comptabilisation consideree~ 

A ARRETE LE PRESENT REGLEMENT 

article premier 

1. Le delai de l'article 9 paragraphe 2a) du reglement 

n° 17/64/CEE relatif a la presentation de la demande 
d 1 acompte a valoir sur les depenses eligibles au Fonds; 

section garantie, au titre du premier semestre de la periode 
de comptabilisation 1967/1968, est prolonge jusqu'au 
15 juin 1968. 

2. La date du 30 juin 1968 avant laquelle la Commission 
doit, conformement a l'article 10 paragraphe 4a) du reglement 
n° 17/64/CEE, prendre une decision sur la base de la demande 
visee au paragraphe precedent, est reportee au 31 juillet 1968. 

article 2 

1. Les depenses du premier semestro de la periode de compta-

bilisation 1967/1968 non comprises dans la demande visee a 
l'article premier paragraphe l, peuvent etre reprises dans 
les demandes a presenter par les Etats membres en applica-
tion de l'article 9 paragraphe 2 b) du reglement n° 17/64/CEE. 

2. La decision que la Commission doit prendre avant le 
15 decembre 1968 sur les depenses du 2eme semestre de la 
periode de comptabilisation 1967/1968, conformewent 8 l'ar­
ticle 10 paragraphe 4 a) du reglement n° 17/64/CEE, porte 
egalement sur les depenses visee0 au paragraphe precedent 
ainsi que sur celles qui n'auraient pas ete prises en consi­

deration dans la decision arretee au titre du ler semestre. 

Le present reglement est obligatoire dans tous ses elements 
et directe~ent applicable dans tout Etat membreo 

Fait a Bruxelles, le Par le Conseil 
Le President 

PE 20.209/iL"lll., 
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B. 

ita commission des finances et des budgets a 

examine le projet de reglement rel_o_tif aux acomptes 

du F.~. 0. :;;.. ~-~· , section garantie, lors de se s reunions 
des 2 et 4 juillet. ~lle a pris connaissance de l'avis 
de la COillmission de l 1 agriculture annexe au present 

rapport. 

~-..pres en avoir delibere, L::. cmwnission des fi:­
nances et des budgets est pdrvenue aux conclusions re­
prises dans la proposition de resolution fic;urant en 

t@te de ce rapport. 
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Avis de •.a commission de l' agriculture 

Redacteur : M. Vredeling 

Par lettre du 17 juin 1968, le President du Conseil des 
Communautes europeennes a prie le Parlement europeen de donner 
son avis sur la proposition de reglement a l'etude. Le 19 juin 
1968, le Parlement europeen a renvoye cette proposition de 
reglement a la commission des finances et des budgets, pour 
examen au fond, et saisi la commission de l'agriculture pour 

avis. 

Au cours de sa reunion des 18 et 19 juin 1968, la commis­
sion de l'agriculture a nomme M. Vredeling redacteur de l'avis. 
Lors de sa reunion du 25 juin 1968, la commission de l'agricul­
ture a examine la proposition de ~eglement ainsi que le projet 

d'avis elabore par M. Vredeling, qui a ete approuve a l'unani­

mite. 

Etaient presents 

D - re.ch/ga 

.MM. BOSCARY-MONSSERVIN, president, 
SABATINI, vice-president, 
BADING (suppleant M. VREDELING, 

redacteur de l'avis), 
BAAS, ESTEVE, KRIEDEWVU~, LUCKER, 
TvlAUK, MULLER et RICHARTS. 

PE 20.209/def. 
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I. Objectifs du reglement 

1. Le projet de reglement ~ l'etude a pour but de tenir 

compte des retards intervenus dans le cadre de la presentation 

des demandes des Etats membres relatives aux acomptes du fonds 

europeen d'orientation et de garantie agricoles (F.E.O.G.A.), 

section garantie. Il s'agit des deDenses eligibles au Fonds 

au titre du premier semestre de la periode de cornptabilisation 

1967/~968, pour lesquelles, aux termes de l'article 9,paragraphe 

2 a) du reglement n° 17/64/CEE, rnodifie par le r&glement 

n° 741/67/CEE (1), les demandes d'acompte devaient etre presen­

tees avant le 1er_9-vril 1968. 

2. Ce delai avait deja ete report& au 1er mai 1962. Le para-

graphs 4 de l'article indique ci-dessus permet un tel report cel.uJ_-cl 
s'il est constate que I est indispensable et sans qu'il puisse 

depasser un mois. Pour certains Etats membres, meme ce delai 

semble avoir et~ trop bref pour leur permettre de presenter 

leur demande d'acompte a la Commission. Dans le cas d'un Etat 

membre, des evenements d'ordre interne ont joue a cet egard un 

certain role. D'autre part, il convient d'observer que, dans le 

cas present, la decision de la Commission intervient pour la 

premiere fois a la suite de demandes presentees par les Etats 

membres. Aux termes de l'article 10, paragraphes 1, 2 et 3 du 

reglement n° 17/64/CEE, modifie par le reglement n° 741/67/CEE, 

la Commission decide des acomptes pour les periodes de compt3.­

bilisation 1964/1965, 1965/1966 et 1966/1967 sur la base des 
depenses prfyisionnelles inscrites au budget et non - comme elle 

le fait maintenant pour la periode de comptabilisation 1967/19G8 

- sur la base des depenses reelles des Etats membres. 

(1) J.O. no 258 du 25 octobre 1967, p. 3; le Parlement europ~en 
a donne son avis sur ce reglement dans le rapport CARBONI 
(doe. '114/67). 

D - re.ch/ga FE 20.209/def. 
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3. Pour toutes ces raisons, il s'est revele necessaire de 

prolonger jusqu'au 15 juin 1968 le delai de presentation des 
demandes d'acompte (article 1, paragraphe 1 de la proposition 

de reglement). Les demandes qui seront parvenues a la Commission 

avant cette date seront a valoir sur les depenses eligibles au 

Fonds, section garantie, encore au titre du premier semestre de 

la periode de comptabilisation. Selon les indications des ser­

vices de la Commi'ssion, le montant global des depenses eligibles 
s'eleverait a 340 millions d'unites de compte environ. Si l'on 

admet pour le concours du F.E.O.G.A. un taux egal a 75 %, les 
acomptes a verser pour le premier semestre de la periode de 
comptabilisation s'elevent a environ 255 millions d'unites de 
compte. 

4. Pour permettre a la Commission la liquidation normale des 
demandes presentees par les Etats membres, la proposition de 

reglement prevoit en outre : 

- le report de la date avant laquelle la Commission doit prendre 

une decision sur la base de ces demandes, du 30 juin 1968 au 
21 juillet 196§ (article 1, paragraphe 2 de la proposition de 
reglement); 

- la possibilite de prendre en consideration au titre du 
deuxieme semestre de la periode de comptabilisation, certaines 
depenses du premier semestre sur lesquelles la Commission 
n'est pas en mesure de prendre une decision avant le 31 juil­
let 1968 (article 2 de la proposition de reglement). 

II. Observations presentees par la commission de l'agriculture 

5. La commission de l'agriculture a conscience des difficul-
tes qui. ont rendu necessaire la presentation du present regle­
ment. Toutefois, elle ne peut s'empecher d'exprimer sa surprise 

D - re.ch/ga PE 20.209/def. 
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devant la lenteur dont ont fait preuve les autorites nationales 

et qu'il faut sans doute considerer co®ne le motif veritable 

des retards intervenus. 

6. A cet egard, la CO®nission de l'agriculture rappelle son 

avis sur le reglement n° 741/67/CEE,' que la presente :proposition 

est destinee a modifier. Dans cet avis (1), il est notamment 

stipule 

11 7.· La commission a pris acte avec beaucoup d'inquietude des 

declarations de la Commission europeenne. Elle n'ignorait 

certes pas qu'il y avait un retard dans l'execution des 

paiements, mais elle n'avait pas une idee absolument pre­

cise de son importance ni de ses causes. 

La commission constate qu'on ne peut en faire reproche a 
la Commission de la C.E.E. 11 

" 8. La commission estirne qu'il est absolument indispensable de 

mettre fin aussi rapidement que possible a la regrettable 

situation actuelle, resultant des retards dans les paie­

ments afferents aux annees ecoulees et elle espere que les 

propositions de la Co~~ission europeenne permettront d'y 
remedier et qu'il ne se produira plus de nouveaux ret<=!-rds." 

7. Malheureusement, cet espoir ne s'est pas trouve confirme 

dans les faits. Il est illusoire d'admettre que les versements 

du F.E.O.G.A. pourront etre effectues dans l'avenir a un rythme 

accelere si des retards interviennent des la phase de la deter­

mination des depenses des Etats mernbres rernboursables au titre 
du Fonds, de sorte qu'aucune avance ne peut etre accordee. 

En effet, a l'article 5 du reglement n° 741/67/CEE, l'e ConsE·il 

a etabli un calendrier precis pour les acomptes et les rembour­

sements definitifs concernant les periodes de comptabilisation 

(1) Annexe I au rapport CARBON!, doe. 114/67 

D - re. ch/ga Y.i:: 20. 209/ def. 
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1964/1965 a 1968/1969. C'est pourquoi la commission de l'agri­

gulture a demande a la Commission des Communautes europeennes 
de lui preciser jusqu'a quel point ce calendrier avait ete 

respecte et dans quelle mesure les retards constates au cours 
des annees passees avaient pu etre combles. 

8. Le representant de la Commission a declare a ce propos 
que, jusqu'a present, les delais prescrits par l'article 5 du 
reglement 741/68 avaient pu etre respectes 

-pour la periode de comptabilisation 1964/1965, - ainsi qu'il 

est pr6vu au paragraphe 1 a) dudit article - la Commission a 
decide avant le 31 octobre 1967 d'un acompte sur le concours 
du Fonds egal a 60 % des depenses previsionnelles inscrites 
au budget; 

- pour la periode de comptabilisation 1965/1966, la Commission 
a egalement verse dans les delais - c'est-a-dire avant le 

·15 dect:mbre 1967 - aux Etats membres un acompte egal a 75 % 
des depenses pr8visior~elles; 

- en ce qui concerne les decisions prevues aux paragraphes 1 b) 

et 2 b) de l'article 5 relatives au concours definitif du Fonds 
pour les periodes de comptabilisation 1964/1965 et 1965/1966, 
la consultation du comite du Fonds doit avoir lieu en octobre 

prochain, de sorte que - comme prevu - les decisions puissent 
etre prises avant le 15 decembre 1968. 

Suivant les declarations du representant de la Commission, 
les retards qui necessitent l'adoption du reglement propose pour 
la periode de comptabilisation 1967/1968 ont deux causes 

D - re.ch/ga 
p~ 20.209/ c16f. 
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essentielles : les difficultes internes en France et le fait 

que l' adoption de nouveaux r(~glernents par le Conseil a nis en 

jeu certains organismes nationaux et certaines instances 

nationales dont les depenses a valo~r sur la periode 1967/1968 
sont pour la premiere fois susceptibles de beneficier d'un 

concours du Fonds. 

9. S'agissant de l'instruction, par les services de la 

Commission, des demandes presentees par les Etats membres, la 

commission de l'agriculture avait deja en 1967, dans l'avis 

presente en son nom par M. Bading et annexe au rapport de 

M. Carboni, d&nonce l'insuffisance du nombre de postes prevus 

a l'organigramme de cette division, le representant de la 

commission a declare a ce propos que les problemes de finance­

ment de la poli tique agricole commune etaient examines par· une 

equipe,a la verite reduite mais experimentee,qui s'efforGait 
de combler les retards eventuels le cas echeant durant la 

periode des vacances. Certains m~mbres de la commission de 
l' agricul t:1re ont estime que ce fait montre que, dans ce secteur 

important, le nombre_des fonctionnaires de la Commission 
demeure insuffisant. D'autres membres sont d'avis que la Com­
mission doit soumettre a un examen attentif les demandes pre­

sent&es par les Etats membres, mais sans pousser cet examen 
a l'exces. 

'10. Le representant de la Commission des Communautes euro­
peennes a signale une autre difficult& qui a amene la Commis­
sion a proposer non seulement une prorogation du delai prevu 
pour la presentation des demandes, mais aussi un report de la 
date avant laquelle la Commission devait statuer a leur sujet. 
Cette difficult& reside dans le fait que, pour differents 
produits agricoles, le Conseil a cree des organisations commuileS 

D - re.ch/ga 
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de marche et fixe des prix communs sans preciser en detail les 

modalites d'intervention du F.E.O.G.A. 

Il semble par exemple pour l' heUI'e impossible de 
prendre une decision au sujet de la participation de la 

section "Garantie" au financement de certaines mesures 
d'intervention. La Commission ne s'est pas fait faute de 

rappele.r au Conseil qu'elle ne pouvait prendre une decision 

a propos de certaines depenses des Etats membres aussi long­

temps qu'il n'aurait pas fixe les conditions d'eligibilite de 
ces depenses. La commission de l'agriculture a pris acte de 
cette raison supplementaire. 

Conclusions 

11. La commission de l'agriculture attend de la Commission 

des Communautes europ8ennes - et elle prie la commission compe­
tente au fond de reprendre cette observation dans sa proposi­
tion de resolution- qu'elle rappelle energiquement le Conseil 
et les Etats membres aux obligations qu'ils se sont eux-memes 
engages a assumer, afin que des retards semblables a ceux qui 

ont ete constates ne se reproduisent plus au cours de la perio­
de de comptsbilisstion 1968/1969. 

Sous cette reserve, la commission de l'agriculture 
approuve la proposition de reglement a l'examen. 

D - re.ch/ga 
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